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Wir möchten zu dieser Mission den Herrn Dr. Brunner, Centraldirektor der 
Telegraphenverwaltung, bezeichnen, welcher in Betreff der drei ersten Punkte 
die geeignete Persönlichkeit ist und auch über die Rheinfrage sich seit längerer 
Zeit die nothwendige Sachkenntnis angeeignet hat. Zur Unterstützung in seinen 
technischen Untersuchungen und zur Erleichterung der Unterhandlung mit den 
untergeordneten Telegraphen-Beamten möchten wir ihm einen Telegraphisten 
mitgeben in der Person des Herrn Lendi, Chef des Telegraphenbüreau Luzern, 
welcher im Jahr 1854 zu der Einrichtung der sardinischen Telegraphenbüreaux 
verwendet wurde und die gehörige Sachkenntnis und Leichtigkeit des Umgangs 
besitzt.

Wenn der Bundesrath unserem Vorschläge beistimmt, so wäre dem schweize­
rischen Geschäftsträger in Wien Kenntnis von dieser Abordnung zu geben.

Wir stellen somit den Antrag:
1. Der Bundesrath beschliesst, zur Einsichtnahme der Fortschritte in der Tele­

graphie des deutsch-österreichischen Telegraphen-Vereins und zum Abschlüsse 
eines Vertrages mit dem k.k. Ministerium in Betreff des Anschlusses der Telegra­
phenlinien in Castasegna, endlich zur Anbahnung einer Übereinkunft über eine 
gründliche Rheincorrektion wird Herr Dr. Brunner, Centraldirektor der Telegra­
phenverwaltung, abgeordnet.

Derselbe wird ermächtigt, zur Unterstützung in der Ausführung des ersten 
Punktes den Herrn Lendi, Chef des Telegraphenbüreau in Luzern, mitzunehmen.

2. Dem schweizerischen Geschäftsträger in Wien wird von dieser Abordnung 
durch folgendes Schreiben Kenntnis gegeben.
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6. Ces propositions ont été adoptées par le Conseil fédéral le 13 août 1855  (E 1004 1 /22 ,  
n° 3128).
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Le Conseil fédéral 
au Ministre de Grande-Bretagne en Suisse, G. Gordon

M inute
L  Berne, 10 août 1855

Par note du 7 courant1, S.E.M. le Ministre plénipotentiaire de Grande-Bre- 
tagne a fait connaître au Conseil fédéral que le Gouvernement de S. M. la Reine de 
Grande-Bretagne a été péniblement surpris en apprenant que le traité projeté2 n ’a 
pas été soumis à l’Assemblée fédérale suisse, attendu qu’il lui est difficile de com­
prendre qu’il eût coûté au Gouvernement suisse beaucoup de temps et de travail 
pour présenter un traité si simple par un message à l’Assemblée fédérale et que 
cette autorité eût à discuter longuement sur cet objet.

1. Non reproduite.
2. Cf. N° 223.
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L’expression de ces sentiments ne se justifiant qu’autant qu’il existerait un 
motif suffisant d ’admettre que l’ajournement a sa cause dans le mauvais vouloir 
ou la négligence et la convenance du Conseil fédéral, ce dernier doit vivement 
regretter que les explications qu’il a données dans sa note du 24 juillet3 n ’aient pas 
suffi à faire disparaître toute espèce de doute à cet égard. Comme il semble que 
lors de l’appréciation de ces éclaircissements, une circonstance fort essentielle 
n ’ait pas été comprise sous son véritable jour ou jugée selon sa valeur, le Conseil 
fédéral se permet de revenir sur ce point. Il est vrai que le Président de la Confédé­
ration a fait connaître à S.E. l’intention positive du Conseil fédéral de soumettre le 
traité dans la dernière version, en ajoutant toutefois la réserve expresse que cela 
ne pouvait avoir lieu en tout cas qu’après la conclusion définitive du traité analo­
gue négocié avec les Etats-Unis de l’Amérique du Nord.4 S.E., loin de faire 
aucune objection contre cette réserve, l’a reconnue parfaitement juste et natu­
relle. Or, le hasard a voulu que cette affaire n ’a atteint son terme que vers la fin de 
la session. Peu de jours après, les séances ont été closes, et le 23 juillet, jour de la 
séance subséquente, un grand nombre de députés étaient partis et l’on était géné­
ralement convenu de terminer seulement encore quelques objets déjà en délibéra­
tion. A  supposer donc que le Conseil fédéral eût présenté son message le 22 juillet, 
ainsi immédiatement après la conclusion du traité avec l’Amérique, il n’aurait 
plus pu être mis en délibération.

Quant à la question de savoir s’il aurait donné lieu ou non à de longues discus­
sions, c’est ce que l’avenir apprendra; mais ce qu’il y a de certain, c’est que, 
d ’après la marche réglementaire des affaires au sein des deux Chambres législa­
tives, il eût été impossible, dans ces circonstances, de terminer ou même d’aborder 
cette question. A  l’appui de cette assertion il suffira de citer l’exemple que le traité 
avec l’Amérique a été en délibération pendant environ deux semaines dans les 
deux Conseils. En soumettant ces considérations à l’appréciation de S.E., le 
Conseil fédéral estime qu’il lui suffit d’ajouter qu’il n’avait pas le moindre motif 
quelconque de désirer pour sa part un ajournement de cette affaire; il doit dès lors 
être d ’autant plus surpris que ce nonobstant, le Gouvernement de S.M. britanni­
que attribue au Conseil fédéral la cause de ce retard, car cette supposition seule 
expliquerait les sentiments que S.E. a été chargée d’exprimer dans sa dernière 
note.

Si depuis lors les fondés de pouvoirs suisses n’ont pas informé S.E. qu’ils 
étaient disposés à signer le traité, la raison en est qu’une conférence est encore 
nécessaire pour comparer les rédactions anglaise et française et que le Président 
de la Confédération savait que S.E. était absente. Les circonstances étant telles, et 
le traité ne pouvant pas être ratifié actuellement, on ne pouvait admettre qu’il fût 
d ’une importance particulière de signer sans retard le traité. Il n’existe d ’ailleurs 
de la part de la Confédération aucun obstacle à ce qu’il soit procédé sans délai à la 
signature.

En ce qui concerne enfin la question posée, de savoir si le Conseil fédéral, une 
fois le traité signé, serait autorisé à en mettre l’article 1 immédiatement à exécu­
tion, il regrette de ne pouvoir y répondre par l’affirmative. La Constitution fédé-

3 . N on reproduite.
4 . L e  tra ité  entre la C onfédération  et les E ta ts-U n is  a été ra tifié  le 3 0  ju ille t 1855.
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rale confère aux représentants de la nation la ratification, par conséquent la décla­
ration de validité des traités d ’Etat, d ’où il résulte que le Conseil fédéral, autorité 
exécutive seulement, n ’a pas compétence pour mettre à exécution de pareils trai­
tés en tout ou en partie, avant qu’ils aient acquis force de loi. S.E. M. le Ministre 
comprendra d ’ailleurs sans doute qu’un gouvernement qui négocie et conclut un 
traité au préalable donnerait assurément volontiers la main à l’exécution immé­
diate s’il y était autorisé par la constitution ou les lois. Il semblerait d ’ailleurs que le 
motif de la demande repose sur un malentendu. Car ce qui est stipulé par l’arti­
cle 1, pour l’avenir, comme obligation conventionnelle, existe déjà de fait; tout au 
moins, il n ’est pas à la connaissance du Conseil fédéral que des Anglais qui satis­
font aux conditions qui y sont mentionnées soient exclus de l’établissement ou 
doivent supporter des impôts et des charges dont seraient affranchis les citoyens 
d ’un canton suisse établis dans un autre canton. En général, le traité ne change pas 
beaucoup à l’état de fait déjà existant, lequel n ’a jamais fourni matière à des récla­
mations d’une nature générale et grave, de telle sorte que le Conseil fédéral ne voit 
pas que le délai de six mois ou d’une année entière puisse être considéré comme un 
motif de mécontentement.
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J. Rapp, Consul général de Suisse à Londres, 
à J. Furrer, Président de la Confédération

L Private London, 10. August 1855

Im angenehmen Besitze Ihrer confidentiellen Zeilen vom 1.court.1, beehre ich 
mich, Ihnen zu melden, dass ich mich selbst kürzlich ein paar Tage in Dover auf­
hielt und dadurch Gelegenheit hatte, unter der Hand das Thun und Treiben der 
Schweizer-Legion, über deren Verhältnisse Sie Auskunft zu erhalten wünschen, 
einigermassen zu beobachten.

Sie wünschen hauptsächlich zu erfahren; 1. Wie stark die Truppe sei; 2. Ob sich 
nur Schweizer dabei befinden oder auch Ausländer und in dem letztem Falle, wie 
viele; 3. Wie die Behandlung der Schweizer von Seite der englischen Behörden 
sei; 4. Welches die Stimmung der Truppe im Allgemeinen sei; 5. Ob dieselbe die 
schweizerische Fahne trage, und 6. Wie die Soldaten financiell stehen und was sie 
für Sold erhalten?

So viel mir bekannt geworden, zählt die «Swiss Foreign Legion», welche nicht 
zu verwechseln ist mit der sog. «British Foreign Legion», die circa zehn Meilen 
von Dover auf der Ebene von Shorncliffe in Barraken campirt und meistentheils 
aus Norddeutschen besteht, ungefähr 1100 Bayonnette und liegt in den geräumi-

1. Non retrouvé.
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